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1. Lutter contre les discriminations et violences associées 

En 2021, 41% des jeunes de 18 à 30 ans déclarent avoir subi au moins deux discriminations au cours des
5 dernières années, selon la Direction de la Jeunesse, l’Éducation Populaire et la Vie Associative
(DJEPVA). Si les jeunes se déclarent plus souvent victimes de discriminations ou de traitements
inégalitaires que les personnes plus âgées, il existe toutefois une forte hétérogénéité au sein des
jeunesses. Selon l’Observatoire de la vie Etudiante (OVE) en 2020, parmi les étudiants et étudiantes
déclarant avoir été moins bien traités que leurs camarades, 23 % attribuent ce traitement différencié à
leurs origines ou leur nationalité, 12 % d’entre eux à leur couleur de peau, et 7 % à leur religion.
De plus, en avril 2023, l’Observatoire Étudiant des Violences Sexistes et Sexuelles dans l’Enseignement
Supérieur publiait son baromètre des Violences Sexistes et Sexuelles dans l’Enseignement Supérieur,
dévoilant des chiffres plus qu’inquiétants : c’est 1 étudiant ou étudiante sur 10 qui déclare avoir été
victime de violence sexuelle depuis son arrivée dans l’enseignement supérieur.  Pourtant, si ces
discriminations ne sont pas nouvelles, l’obligation de mise en place de dispositifs de lutte contre les
discriminations (LCD) dans les établissements d’enseignement supérieur est très récente : 2013 pour les
missions égalité, 2019 pour les dispositifs de signalement.  
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VICTIME DE VIOLENCE SEXUELLE
DEPUIS SON ARRIVÉE DANS L’ESR
CONSULTATION BOUGE TON CROUS, FAGE 2024 

En 2013, les missions “égalité entre les hommes et les femmes” sont devenues obligatoires - grâce

à la loi n°2013-660 article L712-25 - dans l’ensemble des établissements d’enseignement supérieur

publics rattachés au MESR. Cependant, la fonction des référents et référentes mission égalité n’est

pas clairement définie par la loi, et il n’existe aucun cadrage sur le nombre de personnes ou encore

sur le nombre d’heures allouées à leur fonction. En effet, aujourd’hui, dans certains établissements,

il existe des personnes référentes qui n’ont aucun temps libéré pour leurs missions de référents et

référentes. Ce manque de cadrage entraine une hétérogénéité de mise en œuvre entre les

établissements.  

Ainsi, la FAGE demande une amélioration des missions égalité, qui doivent inclure l‘ensemble des
inégalités, via un changement législatif imposant la mise en place de missions “égalité et lutte contre les
discriminations”, et un cadrage précis des missions et des ressources humaines permettant d’accomplir
ces missions. En effet la FAGE demande qu’une personne dans l’équipe de gouvernance ait la charge de
la lutte contre les discriminations, ainsi qu’un équivalent temps plein travaillé (ETPT), soit 35h, sur ces
missions de LCD, et une personne référente par composante.  

!! Cette partie de notre profession de foi aborde des questions de discriminations et

violences associées, violences sexistes et sexuelles et LGBTQIA+phobies.

Aborder ces sujets n’est pas anodin et peut déclencher des réactions, malaises

ou rappeler des événements traumatisants vécus.

Si tu ne te sens pas apte à aborder cette thématique, nous te déconseillons d’en

prendre connaissance. Tu peux également interrompre ta lecture à tout moment.

En cas de besoin, n’hésite pas à te rendre sur le chat mis à disposition sur notre

site Internet en partenariat avec l’association “En Avant Toutes”
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Depuis 2016, il est exigé qu’une personne soit référente racisme et antisémitisme dans

chaque université sur la base du volontariat. Cette mesure est insuffisante pour faire

face aux enjeux : il est donc nécessaire de renforcer ce dispositif de personnes

référentes et les moyens humains qui lui sont alloués, via des postes de chargé de

mission intégrés à l’équipe de gouvernance des établissements. La FAGE demande

également l'inclusion de l’islamophobie dans leur titre et leurs missions afin de faire face

à cet enjeu. La place dans l’équipe de gouvernance donnera des leviers à la personne

chargée de la thématique dans le but de lui permettre de porter de réelle politique de

lutte contre ces haines et discriminations. Cette personne, chargée de mission, pourra

travailler en collaboration avec les personnes chargées de la mission “égalité et lutte

contre les discriminations”. 

 

Depuis le décret du 13 mars 2020 relatif au dispositif de signalement des actes de

violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes dans la fonction

publique, chaque administration publique doit avoir mis en place un dispositif de

signalement au plus tard le 1er septembre 2020. Ainsi, les établissements doivent

théoriquement être acteurs de la bonne prise en charge des cas de discriminations et

violences associées. Néanmoins, ces dispositifs ne sont pas toujours mis en place et

méritent d’être connus et cadrés.  

 

C’est pourquoi la FAGE demande l’amélioration et l’uniformisation des dispositifs

de signalement des discriminations et violences via la création d’un cadrage

national et la mise en place de communication sur le sujet. 
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Les dispositifs de signalement, les lignes d’écoutes et les sections disciplinaires des

établissements publics d’enseignement supérieur à destination des usagers et usagères ou du

personnel sont plus que nécessaires afin de pouvoir apporter des solutions concrètes pour des

potentielles victimes de VSS ou de discriminations et violences plus globalement. Ces sections

disciplinaires ont un délai de gestion trop long, qui est assuré par des personnes de

l’établissement ; ceci peut être à l'origine de situations difficiles ou représenter un frein à une

saisine, de crainte d’un conflit d’intérêt et de représailles. Les sections sont aussi cloisonnées

entre les différents lieux de formation, de stages ou de vie des étudiants et étudiantes, avec une

communication inexistante avec, par exemple, les dispositifs de l’université ou du CHU pour les

étudiants et étudiantes en santé souvent en stage. Les dispositifs de signalement et les lignes

d’écoutes sont méconnus par les étudiants et étudiantes, et la formation des personnes en charge

de leur gestion n’est pas toujours à la hauteur des enjeux d’écoute et d’accompagnement de

victimes. 

ZOOM : Vers une amélioration nécessaire des processus de signalement 



Globalement, afin de veiller à la bonne mise en place des dispositifs, il est
nécessaire d’assurer un suivi national de leur mise en place, avec un comité de
suivi national qui permettra également de comprendre les freins pouvant exister à
son application. Également, ces dispositifs étant essentiels afin que les
établissements puissent exercer leurs missions de service public, il est nécessaire
que leur bonne mise en place devienne un critère d’évaluation de l’HCERES. 
 

Par ailleurs, la FAGE, convaincue que l’éducation populaire est un levier essentiel afin de

porter un changement sociétal, défend la nécessité de formation pour œuvrer à une

réelle évolution de la société sur les questions de discriminations. Cette formation doit

concerner l’ensemble des acteurs et actrices de l’ESR : tant le personnel des

établissements, pédagogique (les enseignants et enseignantes) et administratif que la

gouvernance. Ces formations doivent être des temps de sensibilisation sur la lutte

contre les discriminations, mais aussi d'information quant aux dispositifs de lutte,

d’écoute et de signalement mis en place. Afin d’opérer ce changement de société, les

étudiants et étudiantes doivent avoir des temps de sensibilisation systématique sur la

question lors des rentrées universitaires. Ainsi, la FAGE demande une sensibilisation de

tout le public étudiant, mais également l’intégration de la lutte contre les discriminations

au sein des maquettes de formations, en adaptant l’approche aux enjeux propres à

chaque filière et en les intégrant au sein des fiches RNCP ; ce dans l’objectif d’une

université promotrice d’une société plus inclusive sous tous ses pans. 

 

Les dispositifs de lutte contre les discriminations au sein de l’ESR doivent être

uniformisés et pérennisés. En effet, malgré nombre de bonnes initiatives, les

financements alloués à la LCD dans l’ESR ne sont pas pérennes et ne permettent pas

aux établissements de développer des dispositifs cohérents sur le long terme. Un

financement des dispositifs de lutte contre les discriminations des établissements via

l’intégration d’un indicateur au sein des contrats d’objectifs et de moyens pluriannuels

(COMP), et le financement plus pérenne des mesures de LCD via une prise compte de

ces dispositifs dans les frais de fonctionnement qui doivent être la base de calcul de la

subvention pour charge de service publique des établissements. 

 

Enfin, l’ensemble des établissements d’ESR, qui ne sont pas rattachés au
ministère de l’Enseignement Supérieur et de la Recherche, sont actuellement
exclus du cadrage législatif et réglementaire existant, mettant en danger des
étudiants et d’étudiantes qui n'ont aujourd'hui pas de levier face aux
discriminations dans leurs établissements. La FAGE demande donc une
généralisation des dispositifs de lutte contre les discriminations dans l’ensemble
des établissements de l’ESR, et pas uniquement ceux rattachés au MESR.  
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EN BREFEN BREF
La FAGE demande :  

Le déploiement des dispositifs de lutte contre les discriminations dans l’ensemble des

établissements d’ESR, et pas uniquement au sein des universités ; 

La mise en place d’une personne dans l’équipe de gouvernance chargée de la lutte contre

les discriminations et une personne référente par composante ; 

Le déploiement effectif de référents/référentes racisme, antisémitisme et islamophobie, et

leur intégration de cette mission à l’équipe de gouvernance des établissements ; 

L’amélioration et l’uniformisation des dispositifs de signalement des discriminations et

violences ;  

La formation de l’ensemble des personnels tant pédagogiques qu’administratifs, mais

aussi la gouvernance concernant la lutte contre les discriminations et les dispositifs

existants ; 

La sensibilisation de chaque étudiant et étudiante sur la thématique et l'intégration de

modules sur la lutte contre les discriminations au sein des maquettes de formations,

adaptés aux différentes filières, afin de défendre un ESR acteur d’une société réellement

inclusive ; 

Un financement pérenne des dispositifs de lutte contre les discriminations des

établissements. 

Le dispositif Personne de Confiance (PdC) est un dispositif phare de la FAGE. Créé en 2017, sa

première expérimentation a eu lieu lors des universités d’été de la FAGE – Les Assoliades - de la

même année. Ce dispositif vise à rendre les événements sûrs et à accompagner et rediriger les

victimes de discriminations et violences associées lors des différents évènements du réseau de la

FAGE. Les Personnes de Confiance, en plus de prévenir les situations de violences sexistes et

sexuelles, sont présentes en cas de besoin pour les participantes et participants victimes ou

témoins de discriminations ou violences associées ; ou encore les personnes mal à l’aise pendant

l’événement. Repérables via un brassard mauve et joignables via un numéro unique, les PdC sont

bénévoles et se constituent en équipes avec des roulements lors d’évènements, festifs ou non. En

parallèle, des PdC anonymes (sans signe distinctif) peuvent également être mises en place pour

faciliter la prise de contact et déceler des situations discriminantes. En perpétuelle réflexion, le

dispositif prend un tournant en 2022 lorsque la formation est réadaptée et devient plus complète,

avec 6h de modules mêlant ainsi une partie théorique et une partie pratique. 

ZOOM : Le dispositif Personne de Confiance de la FAGE, un
dispositif de lutte contre les discriminations et violences associées 

Le dispositif Personne de Confiance est central afin de
permettre à chacun et chacune de participer et profiter
pleinement des événements ! En 2024 ce sont 500 nouvelles
PdC formées et 40 bénévoles qui ont reçu la formation pour
devenir formateur ou formatrice sur ce dispositif. La FAGE
œuvre actuellement à une professionnalisation et ouverture
de ce dispositif afin qu’il puisse être utile à un maximum
d’associations étudiantes ! 



- À Angers avec la Fé2A depuis 2023 : 10 absences par
année sans nécessité d'un justificatif à raison de 2
absences par mois ; 
- À Nantes avec InterAsso Nantes depuis 2024 :
Transformation du congé menstruel en Absence
Ponctuelle Imprévue (10 absences par année sans
nécessité d'un justificatif à raison de 2 absences par mois)
; 
- À Avignon avec InterAsso Avignon pour la mise en place
à priori en 2025 
- A Bordeaux avec ATENA mis en place à la rentrée 2025 ; 
- À l’Université Bretagne Occidentale avec la Fédé B
depuis 2025 : Sur la base d'une déclaration sur l'honneur,
un étudiant ou une étudiante peut accéder à une dispense
forfaitaire de 20 jours par année universitaire,
répartissable sans contrainte ; 
- À Dijon avec la FEBIA pour mise en place à la rentrée
2025 ; 
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Selon une enquête de l’INSERM, en France,  

“ c’est une femme sur 10 qui est atteinte d’endométriose et 70% d’entre elles qui souffrent de

douleurs chroniques invalidantes lors des menstruations.”

Plus qu’un inconfort, cela peut perturber, freiner, voire empêcher l’apprentissage des étudiants
et étudiantes. Ainsi, la FAGE a travaillé afin d’intégrer le congé menstruel dans le monde étudiant
dans l’objectif d’améliorer la qualité d’études des personnes menstruées. 

Les élus et élues Bouge Ton Campus, et les fédérations y ont donc œuvré partout : 

ZOOM : Vers la mise en place de congés menstruels accessibles à

toute personne menstruée sans justificatif médical 
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La FAGE et son réseau continueront d’œuvrer dans les conseils afin de développer

et reconnaitre ce congé menstruel !

- À l’Université Paris Cité grâce à l’AGEP : 10 jours d'absences autorisés sans besoin de
justification (donc sans avoir à donner un certificat médical) ; 
- À Sorbonne Université grâce à l’ensemble des élus et élues Bouge ta Fac pour mise en place à
la rentrée 2025 ; 
- À Rennes et Rennes 2 avec la FAHB : Avec besoin d'un justificatif médical qui peut être délivré
par le SSE, sans besoin de diagnostic mais le travail continu pour rendre plus accessible ce
congé menstruel ; 
- À Clermont-Ferrand avec la FedEA : 10 jours d’absence autorisée. 



2. Défendre un ESR garant d’une réelle inclusivité des personnes en

situation de handicap 

DÉFENDRE UN ESR ACCESSIBLE

Garantir une accessibilité universelle, exempte de discrimination 

En 2022, pas loin de 59 000 étudiants et étudiantes en situation de handicap (ESH) sont

recensés dans l'enseignement supérieur et de la recherche, soit 2% de la population

estudiantine, bien en deçà de ce qu’ils et elles représentent réellement en proportion. Un

nombre qui doit donc augmenter, il est ainsi nécessaire de travailler afin que l’ESR garantisse un

accès aux études le plus adapté aux besoins de chacun et chacune.  

 

Que ce soit sur le plan législatif (loi 1975 et 2005) et institutionnel (Chartes universités

handicap de 2007 et 2012), “le handicap ne doit pas constituer un critère de sélection ou

de discrimination dans l’accès à l’enseignement supérieur ou au marché de l’emploi”. Or

cette sélection existe. Invisible et insidieuse, elle se rapporte à une sélection par

l’inaccessibilité, par l’obstacle à l’apprentissage, par la réduction des choix et des

possibles. Une sélection implique un tri qui s’opère par le renoncement et l’autocensure.

L’accompagnement du public étudiant en situation de handicap (ESH) est donc essentiel

afin de permettre d’adapter la formation à leurs besoins. 

Aujourd’hui, chaque établissement d’enseignement supérieur accessible via la procédure

Parcoursup est doté d’un ou d’une référente Handicap chargée de mettre en œuvre et

coordonner l’accueil et l’accompagnement du public étudiant en situation d’handicap. Il est

nécessaire que ce cadre soit respecté. Les référents et référentes handicap doivent être formées

et informées afin d’assurer la bonne tenue des missions qui leur incombe. En effet, pour que ces

missions soient réalisées au mieux, nous demandons un ETPT pour 100 ESH au sein de chaque

établissement d’ESR. Il est notamment nécessaire qu’un ou une référente soit déployée au sein 

de chaque composante, afin de fournir l’accompagnement nécessaire aux ESH et

de permettre une réelle individualisation de celui-ci. En effet, les ESH ont la

nécessité d’un accompagnement complet et d’un suivi : accueil de l’étudiant ou

étudiante, mise en place du Plan d’Accompagnement de l’ESH (PAEH), mise en

place des aménagements et suivi régulier pour ajuster celui-ci. 

5900059000ESH
étudiants et étudiantes en situation de handicap

https://www.fage.org/ressources/documents/4/8200-20230123_COMM_CHAR_ContributionHand.pdf
https://www.fage.org/ressources/documents/4/8200-20230123_COMM_CHAR_ContributionHand.pdf
https://www.fage.org/ressources/documents/4/8200-20230123_COMM_CHAR_ContributionHand.pdf


Afin de permettre une réelle inclusivité, il est par ailleurs nécessaire que la thématique soit traitée

de façon transversale, et s’intègre donc sur les fiches missions de l'ensemble des vice-

présidences de l’université. Il est également nécessaire de former obligatoirement les équipes

pédagogiques et le personnel aux enjeux de l’accessibilité de l’ESR, et sur les différents types

de handicap afin de leur donner les clés dans le but de rendre accessible les formations.

L’accessibilité des formations et des études doit aussi passer par un respect du cadre légal

concernant l’accessibilité du bâti, alors qu'un énorme retard se fait ressentir : un plan

d’habilitation est nécessaire et les moyens financiers doivent être donnés aux établissements

d’ESR pour le mettre en œuvre.  

Le schéma directeur pluriannuel handicap (SDPH), inscrit dans le Code de l’éducation par la Loi

n°2013-660 du 22 juillet 2013 - art. 47 - relative à l’enseignement supérieur et à la recherche, est

un réel outil pour aller vers une accessibilité totale de l’ESR et pour porter cette habilitation du

bâti. Huit ans après la loi, seules 85% des universités ont adopté un SDPH. De plus, les

modalités de mise en œuvre du SDPH sont encore aujourd’hui floues : le contenu, la temporalité

ainsi que les objectifs ne sont pas explicitées. C’est pourquoi, il est aujourd’hui essentiel que les

SDPH soient déployés de façon uniforme. La FAGE demande donc la mise en place de

Schémas Directeurs Pluriannuels du Handicap cohérents dans chaque établissement d’ESR.

Cette mise en place doit être suivie et les établissements doivent rendre compte d’un bilan

annuel. 

Enfin, en 2010, la France a ratifié la convention internationale des droits des personnes

handicapées dont l’objectif est d’instaurer une société inclusive. Cela induit un changement

systémique de notre société, les discriminations étant encore omniprésentes au sein de celle-ci.

Un changement sociétal nécessite une sensibilisation et une formation de la population, tout

particulièrement des jeunes. Ainsi, il est essentiel d’inculquer une culture inclusive à toutes et

tous. C’est pourquoi la FAGE demande l’intégration de modules de formation inhérents au

handicap et à la notion d’inclusion des PSH, en corrélation avec chaque filière et cursus de l’ESR

et au futur champ professionnel. 

ZOOM : Une motion déposée au CNESER
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EN BREFEN BREF
La FAGE demande :  

L'inclusivité des études, passant par l’inclusivité des formations, locaux et services aux

jeunes en situation de handicap ;  

L'information des ESH dès leur arrivée dans l'ESR au sujet des services et droits auxquels

ils et elles peuvent avoir accès ; 

La formation obligatoire des équipes pédagogiques et du personnel aux enjeux de

l’accessibilité de l’ESR ; 

La mise en place de Schémas Directeurs Pluriannuels du Handicap cohérents dans chaque

établissement d’ESR ;  

L’intégration de modules de formation inhérents au handicap et à la notion d’inclusivité. 

En avril 2023, une motion déposée par les élues et élus Bouge Ton Campus et co-portée avec

100% Handinamique a été adoptée au CNESER afin de défendre des positions prônant un ESR

accessible, et défendant les droits des ESH dans l’ESR.  



Par méconnaissance de leurs droits ou des démarches à suivre, ou en raison du non-
recours à certains dispositifs et de l’irrespect de leurs droits, les étudiants et étudiantes
se retrouvent trop souvent en situation de vulnérabilité dans leurs interactions avec les
institutions (établissements d’enseignement supérieur, CROUS, préfectures, etc.),
notamment en raison de leur statut. Pour répondre à ces problématiques, la FAGE avec
son réseau a mis en place le projet SOS étudiant. Ce projet se base sur la
complémentarité de nos missions d’accès et de défense des droits.  

Ces projets sont mis en place par des associations locales, par les élus étudiants et
étudiantes, mais aussi par les fédérations étudiantes du réseau de la FAGE.  
SOS Étudiant prend pleins de formes différentes :  

La FCBN (Fédération Campus Basse-Normandie) et la FEDER (Fédération des
Etudiants et Etudiantes Rouennaises) ont respectivement mis en place des
évènements d’accès aux droits avec la JADE (Journée d’Accès aux Droits
Etudiants).  
L’UNAEE (Union Nationale des Associations des Etudiants et Etudiantes en
Ergothérapie) et la FNAEL (Fédération Nationale des Associations Etudiantes
Linguistes), se sont quant à elles saisies des temporalités cruciales des plateformes
d’entrée en premier et second cycle du supérieur, en l’occurrence MonMaster, au
travers de la Semaine des masters pour l’UNAEE et du webinaire masters pour la
FNAEL. 
Pour les étudiants et étudiantes de Bretagne occidentale, la Fédé B (Fédération des
Associations Etudiantes de Bretagne Occidentale) dispose d’un guichet d’accès au
droits déployé notamment au sein de son AGORAé, épicerie sociale et solidaire,
dans une logique d’accompagnement global des étudiants et étudiantes.    

 
C’est la diversité des projets que regroupe SOS étudiant, qui permet de répondre

de manière la plus complète possible aux problématiques que rencontrent les

étudiantes et étudiants dans le cadre de leurs conditions de vie et d’études,

particulièrement la précarité et la sélection. Cette diversité de projets est aussi le

témoin de l’étendue des difficultés que rencontrent les étudiantes et étudiants et

de l’ampleur de l’irrespect de leurs droits.

DÉFENDRE UN ESR ACCESSIBLE
Garantir une accessibilité universelle, exempte de discrimination 

ZOOM : SOS Etudiant, un projet d'accès aux droits pour les

étudiants et étudiantes
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